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I. LES MISSIONS DE L’OSCR 

L’office social commun de Remich est compétent pour les personnes et familles dans le besoin qui ont leur 

domicile sur le territoire de ses communes-membres : Bous, Lenningen, Remich, Schengen, Stadtbredimus 

et Waldbredimus. 

Les missions proprement dites peuvent être résumées comme suit : 

 l’accueil, l’information, l’orientation des personnes dans le besoin ; 

 guidance socio-éducative ;  

 aides matérielles sous la forme la plus appropriée ;  

 mise à niveau des assurances sociales ; 

 le conseil, les renseignements et les démarches en vue de procurer aux personnes intéressées les mesures 

sociales et prestations financières auxquelles elles peuvent prétendre en vertu d’autres lois et règlements ; 

 l’aide sous forme d’écoute, d’assistance, d’accompagnement social ; 

 en cas de besoin, cet accompagnement peut être assorti d’une aide matérielle en nature ou en espèces. 

En contrepartie de l’aide sociale accordée, l’office social est en droit de demander une participation active 

de la part des bénéficiaires aux mesures destinées à rétablir leur autonomie. 

 

II. BASES LÉGALES 

1. Les lois et réglements 

a. Loi du 18 décembre 2009 portant sur l’aide sociale 
b. Règlement grand-ducal du 8 novembre 2010 portant exécution de la loi précitée 
c. Loi du 28 juillet 2018 (loi REVIS)  
d. Loi communale du 13 décembre 1988 

 
 

2. Les conventions et contrats 

a. Convention OSCR - Ministère de la Famille - communes  

La convention de l’office social avec le Ministère de la Famille et les six communes détermine l’engagement 

des parties signataires quant à l’organisation et au financement des activités de l’office social.  Cette 

convention détermine l’effectif du personnel subventionné dans le cadre de l’aide sociale.  Dans ses annexes 

sont réglés également  

 les modes d’attribution des étiquettes TPS (tiers payant social) et  

 le projet “assistance aux ménages en situation de précarité énergétique”. 
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b. Conventions OSCR - Croix-Rouge 

 Il s’agit de la convention de collaboration organisant la gestion du travail social assuré par les 

assistants sociaux. Elle est entrée en vigueur le 1.1.2011 pour être renouvelée le 1.1.2014. Depuis, 

elle est prorogée par tacite reconduction d’année en année. 

 La Croix-Rouge garantit également le fonctionnement de l’épicerie sociale (mise à disposition 

logistique, matérielle, alimentaire et professionnelle). 

o toutes les communes du canton de Remich regroupés dans les deux offices de Remich et de 

Mondorf chargent les offices de la mise en oeuvre et de la gestion du projet.  Les assistants 

sociaux accordent l’accès aux demandeurs qui doivent avoir leur lieu de résidence dans le 

canton. 

o la commune de Remich et l’OSCR sont liés par un contrat de bail pour les locaux rue Foascht 

où se trouve aménagée l’épicerie. 

 

c. Conventions OSCR dans le cadre du service immobilier social du canton de Remich (SISCR) 

 convention OSCR – communes du canton Remich et OS Mondorf 

Les huit communes du canton chargent l’OSCR de la mise en oeuvre et de la gestion d’un service immobilier 

social (SISCR).  Un agent local assure la coordination et la gestion journalière du SISCR dont notamment la 

recherche de logements non-occupés dans les communes. 

 convention OSCR - Fondation pour l’Accès au Logement (FAL) 

Cette convention règle l’organisation, le fonctionnement, le financement et la coopération entre l’OSCR et la 

Fondation d’Accès au Logement (FAL) qui gère dans le cadre de son service “agence immobilière sociale” (AIS) 

des projets d’inclusion sociale.  

 

III. ORGANISATION ET STRUCTURE DE L’OSCR 

 Le conseil d’administration 

En application de  la loi du 18 décembre 2009, le CA  se compose de huit membres.  Il appartient aux conseils 

communaux de nommer leurs délégués pour une durée de 6 ans.  Le CA se renouvelle tous les trois ans par 

moitié; l’ordre de sortie a été fixé lors de la première réunion par tirage au sort. 

Au cours de l’année 2018 le conseil d’administration a siégé à 18 reprises. 
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Tableau de préséance : 

 Nom et prénom Commune Fonction Date début de 
mandat 

Date fin de 
mandat 

1 Jean Vanolst Remich président 1.1.2014 31.12.2019 

2 Romain Schanen Bous membre 1.1.2014 31.12.2019 

3 Brigitte Kohll-Groben Schengen membre 1.1.2014 31.12.2019 

4 Ernest Kieffer Remich membre 1.1.2017 31.12.2022 

5 Pia Weis-Heischling Waldbredimus membre 1.1.2017 31.12.2022 

6 Claude Stebens Stadtbredimus membre 1.1.2017 31.12.2022 

7 Nelly Schilz-von Gienanth Lenningen membre 1.1.2017 31.12.2022 

8 Josée Funk-Kiesch Schengen membre 1.6.2017 31.12.2019 

 
 

 Le personnel 

 L’administration : 

Le personnel administratif (Secrétariat et Recette) assure l’accueil des personnes dans le besoin (accueil 

physique et fixation de rendez-vous pour les assistants sociaux).  De même il s’occupe de l’exécution des 

décisions du conseil d’administration (gestion courriers, gestion avances et secours, recouvrement de dettes, 

contact avec les communes et les Ministères, ...) et de la gestion de toutes activités financières de l’office 

telles que exigées par la loi communale du 13 décembre 1988. 

- Mme Martine Schroeder, secrétaire du conseil d’administration (ETP 0,75); 

- M. Nico Theisen, trésorier (ETP 0,5); 

- M. Theisen assure également la fonction d’agent local du service immobilier social (ETP 0,5). 

 

Les assistants sociaux : 

Le service social de l’OSCR est assuré par les assistants sociaux de la Croix-Rouge; l’année 2018 fut marquée 

par des changements au niveau personnel : 

- Mme Carla Spielmann (ETP 1,0 jusqu’au 15 octobre), 

- Mme Miranda Johannesson (ETP 0,5  du 1er février au 1er octobre) et  

- M. Joël Streff (ETP 1,0). 

A partir d’octobre deux nouveaux assistants ont joint l’équipe du service social : 

- M. Melano Deidda (ETP 1,0) et 

- Mme Mylène Dos Santos (ETP 0,5). 
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IV. LES PROJETS SOCIAUX 

 

 L’épicerie sociale  

Dès le début de son fonctionnement en 2011 l’OSCR a aidé les familles dans le besoin par la mise à disposition 

d’une banque alimentaire dans les locaux de l’office.  Face à une demande croissante à laquelle l’office social 

ne pouvait plus faire face, il s’est relié à l’office social de Mondorf-Dalheim pour un engagement solidaire.  A 

partir du 1er janvier 2016 les deux offices se sont associés de nouveau à la Croix-Rouge pour créer le Croix 

Rouge Buttek Kanton Réimech pour les familles dans le besoin. 

L’épicerie sociale fournit des aides alimentaires et matérielles aux personnes détectées comme étant dans le 

besoin par les assistants sociaux des deux offices.  Les objectifs peuvent être formulés comme suit : 

 lutter contre la pauvreté des ménages défavorisés en augmentant leur pouvoir d'achat ; 

 lutter contre le gaspillage des denrées alimentaires; 

 permettre une nutrition équilibrée des populations défavorisées;  

 renforcer la solidarité et le lien social en créant un lieu de rencontre avec un volet d’information et 
d’éducation (alimentaire, sanitaire et de gestion de budget) à l’adresse du client. 

 

Ces échanges fonctionnent sous forme d’activités très diverses dans les locaux de l’épicerie sociale : 

ateliers de cuisine, workshops de couture, activités de bricolage pour enfants, “cafés des parents” 

organisés en collaboration avec la Eltereschoul Janusz Korczak, ... 

L’épicerie dispose également d’une “Kleederstuff” qui permet aux clients de s’approvisionner en 

vêtements qui sont donnés à la Croix-Rouge. 
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 Le service immobilier social Kanton Réimech  

En vue de remédier à la pénurie de logements abordables, les collèges des bourgmestre et échevins de toutes 

les communes du canton remichois ont chargé leurs offices sociaux de valoriser les logements disponibles 

sur leur territoire, mais actuellement non-occupés, par leur mise à disposition comme logements sociaux. 

Cette approche étant innovatrice pour la région, le SISCR a pu obtenir le support du LEADER Miselerland 

pour sa phase d’implantation s’étalant sur les trois premières années (accord du Ministère de l’Agriculture, 

de la Viticulture et de la Protection des Consommateurs du 14 juillet 2017).  

Ainsi, par convention signée le 6 septembre 2017, les deux offices sociaux communs de Remich et de 

Mondorf ont créé consolidairement le "Service immobilier social du Canton de Remich "(SISCR), ayant élu 

comme siège les bureaux de l’OSCR. Le but de ce service est de combattre la précarité du logement dans la 

région tout en offrant aux propriétaires des avantages fiscaux et autres s'ils mettent leur bien à disposition 

du SISCR. Afin d’en assurer l’efficacité, le SISCR s’est doté d’un agent local qui sert de maillon entre les 

propriétaires, les bénéficiaires, le service social et les services gestionnaires, et qui assume une recherche 

active de logements vides ainsi qu’un suivi régulier des objets lui confiés. 

Pour le volet contractuel, la gestion financière et le suivi courant des dossiers, le SISCR s’est assuré par 

convention l’expérience et le savoir-faire de l’Agence Immobilière sociale (AIS). 

En louant leur logement par l’intermédiaire du SISCR à l’AIS, les propriétaires bénéficient d’une garantie de 

recevoir leur loyer mensuel sans faute. De même, ils profitent d’un avantage fiscal : exemption d’impôt de 

50% sur le revenu locatif de l’objet loué (art. 115, N° 22a L.I.R. de la loi concernant l’impôt sur le revenu 

modifiée du 25 février 1979). 

L’entretien courant des logements est assuré par le service technique de l’AIS.  Au cas où le propriétaire 

voudrait disposer de son logement pour des besoins personnels, celui-ci peut en principe être libéré dans les 

6 mois qui suivent. 
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V.   LE VOLET FINANCIER 

1. Explications 

Aux termes de l’article 23 de la loi sur l’aide sociale, les frais de l’office social sont partagés entre le Ministère 

de la Famille (MIFA) et les communes-membres.  Il y a lieu de différer entre plusieurs “conventions 

financières” afin de pouvoir déterminer la provenance et l’utilisation des ressources financières.  Le calcul 

des contributions des communes se fait toujours au prorata du nombre des habitants des communes, établi 

par le Statec au 1er janvier de l’année écoulée.   

 

Population des communes-membres de l'OSCR 

  2017 2018 

Bous 1 553 1 621 

Lenningen 1 886 1 924 

Remich 3 632 3 645 

Schengen 4 805 4 812 

Stadtbredimus 1 866 1 904 

Waldbredimus 1 098 1 116 

Total :  14 840 15 022 
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A. Les recettes et les dépenses en convention 0 
 
Les contributions de l’Etat et des communes alimentent la convention 0 (convention MIFA-communes-

50/50%).  

Les frais de fonctionnement constituent des dépenses irrécupérables auxquelles l’office social doit faire face, 

leur montant initialement budgétisé doit toujours être supérieur au montant finalement constaté au décompte 

afin d’éviter une rupture de fonctionnement de l’office social (interdiction de dépassement du budget, sauf 

salaires et secours). 
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Tableau reprenant le détail des frais à charge de l’Etat et des communes-membres : 
 

Convention 0 : 50% MIFA - 50% communes-membres 

   

Dépenses : Dépenses 
effectives 2017 

Dépenses 
effectives 2018 

Frais de loyer de l’office social 16 125,46 € 18 200,00 € 

Frais de fonctionnement de l’OS 31 817,09 € 40 982,20 € 

Secours accordés par le CA 38 886,87 € 40 560,58 € 

   

Jetons de présence du CA et 
indemnités du président 

14 515,00 € 13 670,00 € 

Frais de personnel administratif 65 733.37 € 110 861,15 € 

Frais de personnel de la CRL 277 275.56 € 347 371,86 € 

Total des dépenses 444 353,35 € 561 059,82 € 

Participation MIFA 222 176,00 € 280 529,00 € 

Participation communes-
membres en convention 0 

222 176,00 € 280 529,00 € 

Total des recettes 444 352,00 € 561 059,82 € 

 

CONVENTION 0 

DETAIL SECOURS  2017 2018 

      

cotisations sociales 2 734,26 € 7 805,74 € 

taxes communales 0,00 € 2 068,70 € 

argent de poche BPI 200,00 € 900,00 € 

frais médecins, hospitalisation, 
ambulance, pharmacie et autres 
professions de santé 5 915,76 € 3 137,74 € 

Electricité 1 443,75 € 3 900,78 € 

Loyers 9 053,82 € 16 629,32 € 

Frais d'alimentation 881,76 € 4 479,22 € 

Colonies de vacances et frais de garde 1 120,00 € 225,00 € 

Transport 400,00 € 1 655,82 € 

Frais d'inhumination 1 300,99 € 0,00 € 

Autres aides financières non-affectées 505,97 € 1 062,45 € 

Décharges accordées aux demandeurs 
d'aide 14 946,56 €   

Frais d'assurances 0,00 € 183,58 € 

Frais de justice 0,00 € 236,58 € 

Mobilier et électroménager 384,00 € 0,00 € 

Secours déjà déchargés 0,00 € -1 724,44 € 

TOTAL SECOURS  38 886,87 € 40 560,49 € 
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En tenant compte du calcul de la population du STATEC (14.840 habitants au 1.1.2017 pour les 6 communes 
de l’OSCR, l’office social a eu droit à une augmentation de la quote-part de personnel d’encadrement social 
de 2,50 ETP et une quote-part de 1.25 ETP de personnel administratif.  Voilà pourquoi des dépenses effectives 
en personnel ont augmenté de 30,50% en 2018 par rapport à 2017. 
 
 

 

 

Recettes en chiffres : (portés au décompte du MIFA après remboursement du trop-perçu, chiffres 

différents du montant budgetisé initialement ! ) 

 

Bous 29 371,48 €   

Lenningen 35 655,35 € 

Remich 68 645,66  € 

Schengen 90 835,58  € 

Stadtbredimus 35 262,60  € 

Waldbredimus 20 759,21  € 

MIFA 280 529,91 €  
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B. Les recettes et les dépenses en convention 1 : 

L’OSCR s’est associé à l’office social de Mondorf (compétent pour Mondorf et Dalheim) pour réaliser des 
projets régionaux auquels le Ministère de la Famille ne participe pas* : l’épicerie sociale et le projet du 
Service Immobilier social Kanton Réimech (SISCR). Pour la mise en oeuvre l’OSCR s’est assuré les services 
d’acteurs professionnels du secteur social, à savoir la Croix-Rouge pour l’épicerie sociale et l’Agence 
Immobilière Sociale pour le SISCR. 
 
Les participations des communes du canton ensemble avec les subventions de l’Oeuvre Grand-Duchesse 
Charlotte, du LEADER Miselerland et les donations obtenues sont recueillies conjointement en convention 1. 
 
Les apports de l’Oeuvre Grand-Duchesse Charlotte pour 2018 (52.479,11€) ont servi à couvrir:  

- la part de l’OSCR des frais de fonctionnement et de gestion de l’épicerie sociale;  
- l’argent de poche pour supporter les jeunes BPI (bénéficiaires de protection internationale résidant 

dans nos communes et qui sont encore étudiants); 
- équipements scolaires pour enfants; 
- frais exceptionnels. 

 
Ces apports garantissent à l’OSCR une certaine autonomie en vue de l’accomplissement des projets 
actuellement lancés et/ou de ceux lancés à venir et permettent de ne pas trop solliciter les caisses 
communales pour le maintien des mesures sociales.  Ainsi, à l’exception des frais locatifs pour les locaux de 
l’épicerie sociale, aucune charge d’un projet social ne retombe actuellement sur les communes. 
 
Le projet est financé avec l’apport des fonds mis à disposition des OS par l’Oeuvre Grand-Duchesse Charlotte 

(OGDC); les seuls frais incombant aux communes sont les frais relatifs à la mise à disposition des locaux, c’est 

à dire le loyer et les charges. 

 
Comme le projet SISCR a été reconnu innovatif pour la région, un financement par le LEADER Miselerland lui 
a été attribué pendant les trois premières années suivant l’accord y relatif par le Ministère de l’Agriculture 
en 2017 (131.974 € sur trois ans).  
 
 
 (* mode de financement appelé par définition “convention 1”) 
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Les communes n’interviennent que pour la mise à disposition des locaux pour l’épicerie sociale, tous les 

autres frais étant couverts par d’autres sources pécunières. 

Les tableaux affichent un bénéfice au niveau des subventions par l’Oeuvre GDCh, capital qui est prévu pour 

être réinvesti dans des projets futurs. Pour l’année comptable 2018, ce bénéfice s’élève à 37.776,11 € 

Les réserves de l’Oeuvre GDCh se trouvant actuellement immobilisés sur le Budget Extraordinaire, il faudra 

les libérer en les transférant sur un article du Budget Ordinaire via les communes-membres de l’OSCR. Les 

détails de ce transfert seront communiqués en temps utile. 

  

Œuvre GDCh

Leader Miselerland 
(---> en 2019)

Communes OSCR 
et OSMD

Dons

RECETTES EN CONVENTION 1

Gestion épicerie 
sociale etc.SISCR

Mise à 
disposition des 
locaux pour l'ES

divers
réserve pour 
projets futurs

DEPENSES EN CONVENTION  1
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C. LA MISE A DISPOSITION DU FONDS DE ROULEMENT 

En application de l’article 7 du règlement grand-ducal du 8 novembre 2010 portant exécution de la loi sur 

l’aide sociale, un fonds de roulement a été constitué par les communes en 2011 (5 €/habitant et augmenté 

en 2017 à 10€/habitant). Il s’agit d’un apport unique des communes qui est adapté annuellement au nombre 

des  habitants  et  qui  sert uniquement  à financer  les  avances  financières  aux  clients;  il  alimente  la 

convention 2. 

Le fonds de roulement appartient irréversiblement aux communes-membres de l’OS, bien qu’il soit placé 

sous la gestion de ce dernier.  L’office social s’occupe du recouvrement des sommes qui sont avancées aux 

clients et qui appartiennent aux communes. 

En contrepartie de l’aide financière accordée, l’office social demande une participation active de la part des 

bénéficiaires aux mesures destinées à rétablir leur autonomie (art. 7 loi sur l’aide sociale) pour autant que 

cela est possible : pour le client en attente de bénéficier d’un revenu (chômage ou pension) ou celui 

bénéficiaire d’allocations familiales, le conseil d’administration décide normalement que l’aide accordée soit 

remboursable.  
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AVANCES (REMBOURSABLES) 2017 2018 

Avances remboursables par le bénéficiaire 
de l'aide sociale 27 489,87 € 41 332,17 € 

Avances récupérables auprès de la CNPF 
(Zukunftskeess) 89 594,84 € 53 738,84 € 

      

Avances récupérables auprès de la CNAP 5 896,85 € 1 575,00 € 

Av. réc. auprès de l'ADEM 6 881,00 € 0,00 € 

Av. réc. auprès du MDDI  
(voir sub. D) 2 268,00 € 3 061,00 € 

Av. réc. auprès de la CNS 4 227,89 € 1 638,31 € 

TOTAL AVANCES 136 358,45 € 101 345,32 € 

      

AVANCES - TPS - à récupérer par le MISA 
et/ou les bénéficiaires  
(voir sub. D) 

20 859,65 € 30 410,83 € 

      

Garanties locatives-cautionnement (OSCR se 
porte garant, sans transfert en liquide) 

0,00 € 4 950,00 € 

TOTAL AVANCES et AVANCES TPS 157 218,10 € 136 706,15 € 

 
 
Proportion des avances et cessions par rapport aux secours non-remboursables: 
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D. LES FONDS EN TRANSIT (QUI N’AFFECTENT PAS LE BUDGET COMMUNAL) 
 
 
Aides humanitaires du Ministère de la Famille 
 
En application de l’article 27 de la loi sur l’aide sociale, l’office social peut dispenser un secours urgent et de 
courte durée à des personnes dans le besoin se trouvant sur le territopire de compétence de l’office, sans 
que ces personnes ne remplissent les conditions d’éligibilité pour le droit à l’aide sociale. Ces secours 
humanitaires dites “en convention 3” sont pris en charge à 100% par le Ministère de la Famille lors du 
décompte annuel. 
 
 
Tiers Payant Social (TPS), avances remboursées par le Ministère de la Santé 
 
Le chapitre V de la convention entre le Ministère de la Famille, les communes et l’office social fixe les 
modalités de la prise en charge directe des prestations médicales et médico-dentaires en vertu de l’article 
24 alinéa 2 du Code de la sécurité sociale.  
Le conseil d’administration de l’office social décide de l’accès au TPS pour chaque demandeur, la part-patient 
des factures médicales des bénéficiaires ainsi accordés est ensuite facturée par la CNS de façon non-
opposable à l’office social.  
 
L’art. 17. de la convention sus-mentionnée prévoit le remboursement, dans la mesure du possible, de ces 
frais par les bénéficiaires du TPS, sinon l’office peut se faire rembourser par le Ministère de la Santé “en 
convention 7”.  
 
Le conseil d’administration de l’office n’accordant en principe le TPS qu’aux personnes dans le besoin, le 
Ministère de la Santé intervient pour la totalité des frais imputés par la CNS, sauf certains dépassements pour 
des prestations médico-dentaires, où un remboursement partiel par le bénéficiaire, épaulé par un secours 
partiel “en convention 0” (voir chapitre V) par l’office social, peut s’avérer nécessaire. 
 
 
My energy, avances remboursées par le Ministère du Développement Durable 
 
L’assistance aux ménages en situation de précarité énergétique se voit ancrée au chapitre VI de la convention 
entre le Ministère de la Famille, les communes et l’office social. 
Il s’agit d’avances financières par l’office social, restituées à ce dernier par le Ministère du Développement 
Durable sur avis préalable du service My energy, plafonnées à 75% du prix TTC respectivement à 750,- par 
appareil électroménager remplacé. 
 
Le remboursement de la différence entre le prix de vente et le montant subventionné est généralement 
demandé au bénéficiaire. 
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VI.  LE VOLET SOCIAL 

 

1. Introduction 

L’année 2018 fut mouvementée tant au niveau des visites à l’office social qu’au niveau du changement 

du personnel social. Des problématiques telles que les diverses détresses sociales à savoir le logement, 

les problèmes financiers passagers et certaines situations urgentes ont bien démontré l’importance 

de la mise en vigueur de la loi du 18 décembre 2009 organisant l’aide sociale1. 

Au sein de l’OSCR nous avons pu travailler sur 542 dossiers tout au long de l’année 2018 ce qui 

équivaut à 3560 rendez-vous au total. Parmi ces 3560 entrevues ont figuré 62 nouveaux dossiers. Nous 

avons effectué 249 visites à domicile, 83 visites en institutions diverses et les assistants sociaux ont 

mené 3228 entretiens en face à face. 

Notre travail peut être réparti en deux catégories à savoir les demandes d’aides financières présentées 

au conseil d’administration et les demandes d’aide non financières. 

Ce rapport sera composé de deux parties notamment la population cible et les demandes d’aide.  

 

 

2. Population cible  

Afin de comprendre davantage le public que nous rencontrons à l’office social, nous allons vous 

présenter les caractéristiques des bénéficiaires. 

 

Communes-membres de l’OSCR Population par commune Dossiers par commune 

 2018 2018 

Bous 1621 27 

Lenningen 1924 37 

Remich 3645 280 

Schengen 4812 137 

Stadtbredimus 1904 37 

Waldbredimus 1116 24 

Total: 15022 5422 

 

En tenant compte du nombre total d’habitants, toute commune confondue, nous en sommes à 

15022 habitants pour 542 dossiers ouverts à l’office social. La commune prédominante est celle de 

Remich avec 280 dossiers ainsi que Schengen avec 137 dossiers. 

Les dossiers sont répartis par travailleur social de la manière suivante : 215 pour chaque temps plein 

et 110 pour un mi-temps. 

 

 

                                                           
1 Mémorial A – 260 du 29 décembre 2009, p.5474 ; doc. Parl. 5830 
2 Nombre de dossiers sociaux selon le programme CRM 
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 Nationalités 

 

Toute une panoplie de nationalités se rassemblent au sein de l’OSCR. Les nationalités qui ressortent 

le plus sont la nationalité luxembourgeoise avec 32% ainsi que la nationalité portugaise avec 31%. 

 

 

 Âge 

 

Le profil type des usagers qui se sont adressés à l’OSCR en 2018, se situe entre 15 et 99 ans. La majorité 

des demandeurs d’aide ont entre 25 et 69 ans et ceux qui sont prédominants ont entre 40 et 44 ans.  
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3. Demandes d’aides 

De manière générale, le travail social à l’OSCR se compose de deux volets : d’un côté les demandes 

financières soumises au conseil d’administration et d’un autre côté les demandes d’aides non-

financières.   

Le schéma suivant représente bien les deux catégories de demandes auxquelles les assistants sociaux 

sont confrontés. 
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 Aides non-financières 

 

Appartient au travail de l’assistant social l’écoute empathique, l’orientation, les conseils et 

l’information de ses usagers afin d’apporter l’aide la plus appropriée à leurs besoins. De nombreuses 

demandes administratives font également partie du quotidien des travailleurs sociaux.  

Sur les 3084 demandes, les problématiques les plus fréquentes sont : le logement, l’emploi, les 

problèmes financiers (passagers) et la santé. 

 

 

 

A titre d’illustration, nous vous soumettons un autre graphique concernant les autres problématiques 

sociales auxquelles les bénéficiaires de l’OSCR sont confrontés.  
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 Aides financières  

 

La loi du 18 décembre 2009 organisant l’aide sociale prévoit que toute personne domiciliée sur le 

territoire de compétence a le droit d’adresser une demande d’aide financière à l’office social.  

Avant de présenter la demande d’aide aux membres du conseil d’administration (CA), l’assistant social 

doit réaliser une enquête sociale qui consiste en un bilan financier, un diagnostic et un projet social. 

Ces demandes sont soumises pour accord ou refus au CA.  

En 2018, 476 demandes d’aides financières ont été faites au sein du conseil d’administration. A titre 

informatif, l’OSCR a accordé 448 demandes d’aide (94,11%), en a refusé 27 (5,67%) et une est restée 

sans décision (0,22%). 

En cas de désaccord avec la décision prise, le bénéficiaire a le droit d’introduire un recours auprès du 

président du conseil arbitral de la sécurité sociale endéans 40 jours. 

En annexe, vous trouverez un tableau récapitulatif des prestations d’aide accordées ou refusées 

réparties selon les communes-membres de l’OSCR. 

 

 

4. Conclusion 

En guise de conclusion du volet social, parmi plusieurs profils se présentant à l’OSCR, un profil-type se 

dégage distinctement des autres moins représentés.  

Pour l’année 2018, on parle d’une femme âgée entre 40 et 44 ans avec un ou plusieurs enfants à 

charge ayant un revenu souvent non stable et restant confrontée aux problématiques suivantes : le 

logement, l’emploi et la santé.  

 


